
François Garczynski  <f.garczynski@wanadoo.fr> ; <http://f.garczynski.pagesperso-orange.fr/>  janvier 2008                                                                                                                       

Notes de lecture avec des passages remarquables en caractères gras sur :

Etudes de la Documentation française Afrique du Nord – Moyen Orient édition 2007-2008

Sous la direction de Frédéric Charillon et Bernard Rougier

Le Maghreb, entre résilience des États-nations et dissidence djihadiste  par Selma Belaala
 -p. 135 :  Les efforts des régimes en place pour proposer des évolutions sans toujours modifier l’essentiel interviennent à un moment où le terrorisme frappe une nouvelle fois au Maghreb (…). Que vaut ainsi, dans le cas de l’Algérie, la réconciliation, approuvée par plus de 97% des suffrages lors du référendum de 2005 alors que, quelques mois plus tard, les attentats (…) ont confirmé l’existence de (…) groupes terroristes ? (…) Dans le Maroc voisin, (…) peut-on croire à l’efficacité de la politique des réformes mises en œuvre par le roi, au moment où plus de 45% de la société marocaine soutient les islamistes ? (…) Le pouvoir tunisien peut-il persévérer dans une gestion exclusivement coercitive de la question islamiste ? (…) Formulé sur un registre religieux, le débat politique au Maghreb (…) constitue en réalité un tournant décisif dans le processus de formation de l’identité politique moderne de ces pays. Elle pose le problème de la survie de l’État-nation face au projet djihadiste.

-p. 136 : A l’issue du conflit armé, se pose également le problème de l’acceptation par les Algériens de la dégradation de leurs conditions économique et sociale et de l’accroissement de la pauvreté qui a marqué les 2 dernières décennies  (…) : 40% de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté et (…) un État qui connaît un enrichissement sans précédent (…) grâce à la rente pétrolière.

-p. 137-138 : Le pouvoir marocain, à la différence du régime algérien, s’est engagé sur la voie d’un libéralisme politique qui n’était pas exempt de risque (…). La concomitance entre cette ouverture dans le domaine des droits des femmes et celle qui est faite au bénéfices des islamistes conservateurs du PJD émet des signaux contradictoires, ou peu “ lisibles ” par la majorité de la population (…). Dans un pays encore pauvre, organisé en partie autour d’une infrastructure traditionnelle (…), les transformations restent très lentes (…). L’ouverture politique entreprise par le monarque profite néanmoins sans doute à l’économie, en particulier au tourisme, dont l’importance assure la survie économique de nombreux habitants des grandes villes marocaines (…). La situation des libertés politiques en Tunisie reste pour le moins sujette à caution (…). Ces 3 dernières années ont vu se développer une poussée islamiste conservatrice (…). Une femme sur 4 environ porte le foulard à Tunis, 3 femmes sur 4 le revêtent dans les localités les plus reculées. Le clivage opposant l’État et les milieux sociaux qui en sont proches à des franges de plus en plus nombreuses  de la société pourrait constituer, à terme, une des principales sources de fragilité du régime et accélérer une remise en cause de la stabilité politique du pays. 

-p. 141 : Le ralliement d’une frange des islamistes (…) à la lutte antiterroriste entreprise par les régimes en place a révélé des recompositions politiques importantes dans le champ politique maghrébin : à l’émergence d’un nouvel islamisme, légaliste et partisan de la participation, répond le retour de mouvements qui prônent à nouveau la violence politique.

-p. 142-143 : Le terrorisme djihadiste au Maghreb ne saurait être réduit à un simple redéploiement des réseaux d’Al-Qaïda. Il reflète également une profond crise politique et identitaire. Au niveau local, l’éclatement de la famille élargie, l’effondrement de l’ordre culturel traditionnel et la désintégration des institutions religieuses (…) ont été à l’origine du délitement de l’identité traditionnelle à l’échelle du village, parmi les paysans sans terre et les déracinés des campagnes partis vers la périphérie des grandes villes (…).  Dans les zones déterritorialisées en Kabylie, dans les bidonvilles du Rif marocain et des banliues de Salé et de Meknès au Maroc, le djihadisme recrute parmi le sous-prolétariat  (…), même si les leaders d’Al-Qaïda peuvent aussi recruter des membres des élites (…). L’activisme djihadiste maghrébin se nourrit des difficultés sociales et culturelles, à partir desquelles il propose une (…) conception sectaire de l’islam (…). Le vivier des groupes radicaux se situe parmi les générations nées après les indépendances, et au sein des groupes sociaux exclus de la construction nationaliste. Le djihadisme vient alors combler un vide, particulièrement fort au Maghreb, de l’échec d’une intégration politique aujourd’hui reformulée, réinterprétée par des groupes nouveaux, qui contestent les référents culturels et historiques de régimes politiquement résistants, mais socialement de plus en plus fragilisés.

